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CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE L’ILE D’ORLÉANS 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-LAURENT-DE-L’ILE-D’ORLÉANS 

 

Procès-verbal de la séance régulière du conseil municipal de Saint-Laurent-de-

l’Île-d’Orléans, tenue le 7e jour du mois de juillet 2025, 20 h, à l’édifice 

municipal, 6822, chemin Royal, Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans 

Sont présents et forment quorum sous la présidence de monsieur le maire 

Yves Coulombe, madame Andréanne Lapointe DeBlois, messieurs 

André Vézina, Bruno Gosselin, Marc-André Goulet, Marion Richard et 

Olivier Parent.  

La directrice générale, madame Michelle Moisan agit en tant que secrétaire 

d’assemblée. 

  

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Ouverture de la séance 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Approbation et suivi du procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 2 juin 

2025 

4. Rapport des inspecteurs en bâtiments de la M.R.C. 

5. Rapport des membres du conseil et du maire 

ADMINISTRATION 

6. Résolution :  Modification – Résolution 2318-25 – Réparation de trottoirs 

7. Motion de félicitations ; Résultats 2024 – Bibliothèque David-Gosselin 

URBANISME 

PÉRIODE D’INFORMATION 

8. Résolution : Avis de motion et approbation – Premier projet de modification 

du règlement de zonage 632-2025 concernant les résidences de tourisme et les 

camions-restaurants  

LOISIRS & CULTURE 

9. Résolution : Autorisation – Démarches en vue d’une demande de subvention 

au MCC pour les fenêtres et la peinture de la toiture du 7014 ch. Royal 

10. Résolution – Embauches; Piscine (sauveteur et moniteur) 

DIVERS 

11. Résolution : Adoption des déboursés du mois de juin 2025 

12. Correspondance 

13. Varia 

14. Période de questions 

15. Clôture de la séance 

 

 

-------------------------------------------------------------------------- 

 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

L’assemblée est ouverte à 20 h par Monsieur Yves Coulombe, maire de Saint-

Laurent-de-l’Île-d’Orléans.  
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RÉSOLUTION 

NO : 2334-25 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Il est proposé par Andréanne Lapointe DeBlois, et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents d’adopter l’ordre du jour tel que lu. 

 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2335-25 

 

3. APPROBATION ET SUIVI DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE TENUE LE 2 JUIN 2025 

 

Il est proposé par Olivier Parent et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 2 juin 2025 tel que 

rédigé.  

 

 

 4. RAPPORT DES INSPECTEURS EN BÂTIMENTS DE LA M.R.C. 

 

Nombre de permis pour le mois de juin 2025 : 9 

Coût des travaux : 335 060 $ 

 

 5. RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL 

 

Le maire et les conseillers donnent un compte rendu de leurs dossiers respectifs. 

 

 ADMINISTRATION 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2336-25 

6.  MODIFICATION – RÉSOLUTION 2318-25 – RÉPARATION DE 

TROTTOIRS 

 

ATTENDU QUE certaines défectuosités dues à l’usure dans le trottoir n’ont pas 

été détectées lors de la visite en mars dû au fait qu’il y avait de la glace et du 

sable; 

 

ATTENDU QU’une distance de 5 m. additionnelle a dû être réparée; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Vézina et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents entériner la différence de 5 266,46 $ avant les taxes 

applicables pour un total de 30 191,46 $ avant les taxes nettes. 

 

 

 7. MOTION DE FÉLICITATIONS 

 

Marc-André Goulet tient à féliciter très sincèrement tous les bénévoles de la 

bibliothèque David-Gosselin ainsi que la responsable, madame Charlotte Bédard, 

pour l’excellence des résultats obtenus lors de l’évaluation annuelle du Réseau 

Biblio. 

 

Le conseil demande à madame Bédard de transmettre ses félicitations à tous les 

bénévoles. 

 

 

 

 URBANISME 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2337-25 

8. AVIS DE MOTION ET APPROBATION – PREMIER PROJET DE 

MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE ZONAGE 632-2025 

CONCERNANT LES RÉSIDENCES DE TOURISME ET LES CAMIONS-

RESTAURANTS 

 

Règlement 632-2025 - Modifiant le règlement 601-2021 de zonage 
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ATTENDU QUE le règlement le règlement sur le zonage 601-2021 été adopté en 

2021;  

 

ATTENDU QUE l’article 15.11.1 y a été ajouté en 2022 par le règlement 619-

2022 et que cet ajout intégrait un contingentement pour les résidences de tourisme 

sur le territoire de la Municipalité; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal désire restreindre davantage ce 

contingentement; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal désire permettre plus de camion-restaurant 

d’opérer et d’autoriser ceux-ci en zone CM-600; 

 

EN CONSÉQUENCE, le règlement 601-2021 sur le zonage est modifié comme 

suit: 

 

 

Article 1  

 

La section suivante de l’article 15.11.1 Contingentement : 

En plus d’être tenu de satisfaire aux critères énoncés au Règlement sur les 

usages conditionnels, le nombre de résidences de tourisme sera limité à 38 

sur l’ensemble du territoire de la Municipalité […] 

 

est remplacée par la suivante : 

En plus d’être tenu de satisfaire aux critères énoncés au Règlement sur les 

usages conditionnels, le nombre de résidences de tourisme sera limité à 34 

sur l’ensemble du territoire de la Municipalité 

 

Article 2 

 

La section suivante de l’article 15.11.1 Contingentement : 

 […] de 5 dans chacune des zones R-609 et R-610[…] 

 

Est remplacée par la suivante : 

 […] de 3 dans la zone R-609, de 5 dans la zone R-610 […] 

 

Article 3 

 

La section suivante est ajoutée à la fin de l’article 15.11.1 Contingentement : 

[…] et de 17 en zone R-611. 

 

Article 5 

 

La définition suivante est abrogée de l’article 1.2.6 Terminologie 

 

Camion-restaurant 

Véhicule équipé d’installation pour la cuisson, la préparation et la vente 

d’aliments et de boissons. 

 

Article 6 

 

La définition suivante est ajoutée à l’article 1.2.6 Terminologie 

 

 Restauration mobile 

Installation temporaire équipée pour la cuisson, la préparation et la vente 

d’aliments et de boissons. 

  

Article 7 
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Pour l’ensemble du règlement 601-2021, le terme camion-restaurant est remplacé 

par Restauration mobile 

 

Article 8 

 

Le libellé de l’article 15.17.1 Dispositions générales est remplacé est remplacé 

par le suivant : 

 

Dans les zones CM-600 et CM-601, un maximum de quatre (4) restaurations 

mobiles est autorisé selon les conditions suivantes:  

 

1. L’installation est reliable aux installations d’eau potable et de 

rejets des eaux usées ou est entièrement autonome. 

2. L’installation est déplaçable à tout moment et doit être enlevé 

complètement après la période d’activité permise. 

3. L’installation est positionnée sur un terrain où un usage 

institutionnel est autorisé et placé de manière à ne pas interférer 

avec la circulation des piétons et des véhicules. 

4. Le propriétaire ou l’exploitant a obtenu un certificat d’autorisation 

de la municipalité pour la période visée.   

5. L’installation est en bon état et est une apparence soignée est 

maintenue. 

 

 

Article 9 : Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 LOISIRS et CULTURE 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2338-25 

 

9. AUTORISATION – DÉMARCHES EN VUE D’UNE DEMANDE DE 

SUBVENTION AU MCC POUR LES FENÊTRES ET LA PEINTURE DE 

LA TOITURE DU 7014 CH. ROYAL 

  

ATTENDU QUE la demande subvention doit être soumise  

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Vézina et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents d’autoriser la directrice générale à entreprendre les 

démarches, dont un Carnet de santé de l’édifice en vue d’une demande de 

subvention pour les fenêtres et la réfection de la toiture au ministère de la Culture 

et des Communications dans le cadre volet 4.2 du « Programme d’entente en 

patrimoine avec le milieu municipal ». 

 

  

RÉSOLUTION 

NO : 2339-25 

 

10. EMBAUCHE : PISCINE (SAUVETEURS ET MONITRICE)  

 

 

ATTENDU QUE la Municipalité gère depuis quelques années l’embauche de ses 

propres sauveteurs; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité est affiliée à la Société de sauvetage pour offrir 

des cours de natation ;  

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Andréanne Lapointe DeBlois et résolu 

à l’unanimité des conseillers présents d’accepter la proposition de la directrice 

générale pour l’embauche de Maélie Pouliot à titre de monitrice et Maélie 

Bénéteau à titre de sauveteuse. 

 DIVERS 
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RÉSOLUTION 

NO : 2340-25 

 

11. ADOPTION DES DÉBOURSÉS DU MOIS DE JUIN 2025 

 

Il est proposé par Marc-André Goulet, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents que le conseil entérine les salaires versés (39 804.35$) et le paiement des 

comptes (468 421.95$) totalisant 508 226.30$ pour le mois de juin 2025 et que le 

maire ou le maire suppléant ainsi que la directrice générale/greffière-trésorière 

soient autorisés à signer les chèques pour et au nom de la Municipalité de Saint-

Laurent-de-l’Île-d’Orléans. 

 

Certificat de la greffière-trésorière 

 

Je soussignée, directrice générale/greffière-trésorière, certifie sous mon serment 

d’office que la Municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans possède en ce 

jour les crédits suffisants permettant de payer les effets décrits à la résolution 

numéro 2340-25. 

   

 

 ________________________________ 

 Michelle Moisan 

 Directrice générale /greffière-trésorière 

   

 

 12.  CORRESPONDANCE 

 

Aucune correspondance officielle 

 13. VARIA 

 

Aucun point ajouté au varia. 

 

 

 14. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Le maire et les conseillers répondent aux questions de l'assistance. 

 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2341-25 

 

15.  CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par André Vézina et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents de lever la séance à 20 h 45. 

 

 

 

  

_______________________________ 

MICHELLE MOISAN 

____________________________ 

YVES COULOMBE 

DIRECTRICE GÉNÉRALE / 

GREFFIÈRE-TRÉSORIÈRE 

 

MAIRE 

 

 

 

 

« Je, Yves Coulombe, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 

équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 

l’article 142 (2) du Code municipal ». 

 

 


